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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 03/12/2015          4896,46
DOW JONES 03/12/2015       17729,68

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,0671                 1USD = 614,710 1 USD 651,750                                                         
1,4213                 1CAD = 461,519 1 CAD               485,665       

131,5800                 1JPY  = 4,985 100 JPY 518,404
0,7122                 1GBP = 921,029 1 GBP 958,960
1,0840                 1CHF = 605,126 100 CHF 63358,02

15,2736                 1ZAR = 42,947 100 ZAR 4465,98
10,7196                 1MAD =                           61,192 1MAD                  63,63
6,8273                  1CNY = 96,079 1CNY 98,96
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
03 Decembre : 43,51

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 03/12/2015

CE mercredi 9 décembre2015 sera décisif. De l'avisde nombreux observa‐teurs, c'est la dernièreligne droite vers l'obten‐tion ou non d'un accorduniversel politiquementcontraignant. Les prémices de la signa‐ture de cet accord se sontdessinées, lundi à 21heures, à la clôture de lapremière plénière des co‐facilitateurs aux négocia‐

tions sur le climat. C'est au‐jourd'hui, tard dans la soi‐rée, que les ministresreprésentant les 195 paysdoivent examiner la pre‐mière « mouture toilettée »des articles qui le compo‐sent, objets des discus‐sions. On espèresimplement que lesdits ar‐ticles ne feront pas l'objetde grandes contestations, «
pour qu’un accord soit
signé sans stress ».En attendant, ministres etexperts gabonais multi‐plient les contacts bilaté‐raux. Pièce‐clé dans ledispositif des négociationsmises en place par la prési‐ dence du comité d'organi‐sation de la COP 21, le mi‐ nistre d'Etat, ministre desAffaires Etrangères du

Gabon Emmanuel IssozetNgondet, a pesé de toutson poids pour que les tra‐vaux ‐ au début exclusive‐ment en anglais ‐ se fassentdans toutes les langues. «
C'est un élément important
du consensus», a‐t‐il souli‐gné.Pendant la phase décisivedes négociations, les mem‐bres du gouvernement ontmultiplié les consultations,non seulement auprèsd'autres ministres, maisaussi auprès des orga‐nismes internationaux, ac‐teurs in"luents desnégociations. Même si cesderniers n'ont pas droit à

la parole... Dans ce sens,M. IssozetNgondet a rencontré le mi‐nistre indien, chef de la dé‐légation de son pays. Ainsique le ministre françaisdes Affaires étrangères,Laurent Fabius, pour desstratégies devant faire évo‐luer les différentes posi‐tions. Le ministre de la Forêt,Flore Mistoul, a rencontréson homologue de Bel‐gique. Son collègue RégisImmongault a pris part,hier, à des fructueux tra‐vaux avec la présidencedes ACP (Afrique‐Caraïbes‐Paci"ique). 

Dernière ligne droite des négociations
Cop21

Innocent M'BADOUMA
Libreville / Gabon

L'équipe gabonaise préparant les 
négociations finales.
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EN attendant la plénièredécisive de ce mercredisoir, les ministres intensi‐"ient les participations àdes événements en margede la COP 21. Hier mardi, l'agenda du mi‐nistre du Développementdurable était très chargé.En matinée, Régis Immon‐gault a rencontré la direc‐trice générale du Fondsvert pour l'environnement,avant de prendre part, plustard, à l'Initiative pour lesforêts d'Afrique centrale(Ca"i ‐ Central africa initia‐tive for forest). Une ren‐contre importante qui aréuni, d'une part, les minis‐tres et la société civiled'Afrique centrale et, d'au‐tre part, la Banque mon‐

diale, prête à injecter unecolossale somme d'argentpour préserver la forêt duBassin du Congo.Contrairement aux autresEtats avec qui le Gabon a enpartage cette forêt et quisoutiennent le processusREDD + (voir lexique de laCOP 21 d'hier), le ministreRégis Immongault a pré‐senté l'alternative dévelop‐pée par le Gabon, dansl'optique de valoriser laforêt, contribuer à la régu‐lation du climat, sans com‐promettre la marche duGabon vers l'émergenceéconomique. Parlant duCa"i et du REDD +, M. Im‐mongault a demandé auxbailleurs de fonds de pren‐dre en compte les attentesles pays impliqués dans leREDD+,  et les spéci"icitésde ceux qui ne sont pasdans le REDD+. Cette rencontre visait àrenforcer les stratégies na‐tionales en matière de dé‐ veloppement durable danschaque pays de l'Afriquecentrale. 

M. Immongault a rappeléque le potentiel de la forêtdu Gabon est de 88 % de lasuper"icie nationale. Sansomettre les 8% de savane.Il a expliqué pourquoi leGabon est réservé sur leprocessus REDD +. En effet, le pays dépend à85 % de l'extérieur pourson alimentation, soit 300 à350 milliards francs cfad'importation.Pour le ministre du Déve‐loppement durable duGabon, la question des fo‐rêts soulève deux dé"is ma‐jeurs. Le premier:préserver les forêts tropi‐cales pour poursuivre ledéveloppement. Ledeuxième : développer uneagriculture tournée vers lasécurité alimentaire, a"inde réduire la dépendancealimentaire.De l'avis du ministre Im‐

mongault, le Plan nationald'affectation des terres(PNAT) est une réponsequi concilie les deux dé"is.D'autant que le PNATaboutit à trois objectifs:premièrement, développerle secteur agricole. Deuxiè‐mement : développer nosforêts et les maintenir enétat de séquestrer intensi‐vement le carbone. En"in,troisièmement, le PNAT estun outil pour développerl'industrie et les services. Dans cette optique, le mi‐nistre Immongault a rap‐pelé aux participants àcette rencontre que « le
Gabon doit faire partie de la
solution» dans la luttecontre le réchauffement cli‐matique. Autrement dit, « être un ac-
teur majeur de la politique
d'un développement sobre
en carbone.»

" Le Gabon doit faire partie de la solution "
Initiative sur les forêts de l'Afrique centrale (CAFI)

I. M'B.
Paris / France

Le ministre gabonais du Développement durable,
Régis Immongault prononçant son allocution lors de
l'Initiative pour la forêt de l'Afrique centrale (CAFI).
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LE ministre français desAffaires étrangères et pré‐sident de la COP21, Lau‐rent Fabius, a annoncélundi que les pays dévelop‐pés ont déjà mobilisé 10milliards d'euros (6 560milliards de francs) de "i‐nancements publics poursoutenir une initiative afri‐caine de développementdes énergies renouvelables

sur ce continent.Ces 10 milliards d’euros «
représentent le coût néces-
saire pour fournir ces 10 gi-
gawatts de nouvelles
capacités de production
d’énergie verte d’ici 2020,
l’objectif !ixé par l’Initiative
pour les énergies renouve-
lables en Afrique (AREI) », aprécisé, lors d’une confé‐rence sur l’énergie, le pré‐sident de la Conférenceinternationale sur le climat(COP21).« Cette initiative, lancée of-

!iciellement la semaine der-
nière à la COP21, vise 300

gigawatts de capacités
d’énergies renouvelables

d’ici 2030 », a détaillé le mi‐nistre égyptien de l’Envi‐ronnement Khaled Fahmy. « C’est un projet mis en
place par et pour les Afri-
cains », s’est‐il réjoui.« Cette initiative sera mise
en oeuvre dès la !in de la
COP21 », a promis, de soncôté, Laurent Fabius.Lors d’un sommet avec desdirigeants africains, enmarge de la COP21, Fran‐çois Hollande, le présidentfrançais, avait promis 2milliards d’euros (1312

milliards de francs) àl’Afrique d’ici 2020, pourdévelopper des énergiesrenouvelables.Déjà, le 6 décembre der‐nier, Laurent Fabius aréuni l’équipe des « facili-
tateurs » qui prépare lefutur accord de Paris. Leministre des Affairesétrangères, de la Franco‐phonie et de l’Intégrationrégionale du Gabon, Em‐manuel Issozet Ngondet,fait partie de cette équipetrès restreinte.

Déjà 6 560 milliards de francs mobilisés pour les énergies
renouvelables en Afrique

I. M'B
Paris/France

Le Gabon représenté ici par le ministre des Affaires
étrangères Emmanuel Issozet Ngondet (4e à partir

de la gauche), fait partie des 14 facilitateurs.
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